RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 23 janvier 2018
L’an deux mil dix-huit et le vingt-trois janvier à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Myriam GAILLARD à Martine CHAMBON
                                                      Valérie LAFFONT à Louis-Claude GAGNAIRE                                                      

Absent(es) : 
Arrivées en cours de séance : 
Secrétaire de séance : Philippe CLAVIER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 18 janvier 2018
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 19 décembre 2017 :
Monsieur GAGNAIRE fait remarquer qu’il aurait été préférable de connaître en séance l’identité de l’organisme à l’origine de la motion de soutien aux bailleurs sociaux. Or, cette information n’a été communiquée aux élus que le lendemain de la séance.
Présents :  21

     Votants : 23  

Pour : 
20

Abs : 3
 

  Contre : 0
2018.01.01   DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que l’article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’un débat d’orientation budgétaire est obligatoirement organisé dans les collectivités de 3 500 habitants et plus.

Compte tenu de son appartenance à la strate démographique inférieure, cette procédure ne s’impose donc pas à la commune de Roiffieux. Elle est malgré tout mise en œuvre afin de permettre aux élus de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront dégagées dans le cadre du budget primitif.

Au cours du débat, Monsieur GAGNAIRE exprime son souhait de voir privilégier le choix de véhicules électriques dans l’hypothèse où le renouvellement d’une partie de la flotte automobile de la collectivité serait décidé. En effet, les performances offertes par ce type de véhicules lui semblent correspondre parfaitement à la nature des déplacements réalisés par le personnel communal. Monsieur le Maire confirme que cette option serait examinée prioritairement et qu’elle permettrait probablement de bénéficier d’aides financières. Monsieur HEYRAUD évoque l’éventualité d’un achat groupé avec le SDE et Monsieur GAGNAIRE avec la communauté d’agglomération. Monsieur GAMON informe les élus qu’un retour d’expérience peut être sollicité auprès de la commune de Condrieu qui s’est équipée d’une flotte électrique.
S’agissant de la fiscalité, Monsieur GAGNAIRE précise que la valeur forfaitaire qui sert de base au calcul de la taxe d’aménagement sur les abris de jardins a été modifiée au 1er janvier 2018 et estime que la compensation de la taxe d’habitation sera probablement effectuée auprès des communes  sous  forme  d’une  dotation  calculée sur la  base des  sommes  perçues au  cours de 

l’année N-1. Monsieur le Maire précise qu’il ne s’agit là que d’une supposition ; aucune communication officielle n’ayant été effectuée en direction des communes sur cette question par les services de l’Etat.
Enfin, et selon lui, le projet de city park ne doit pas être réalisé sur le seul motif qu’il pourrait bénéficier de subventions mais bien parce qu’un réel besoin a été identifié. Madame AUBERT et Monsieur le Maire précisent que la réalisation de cet équipement est une demande récurrente du conseil municipal des enfants et que ce projet constituerait pour ce groupe la première occasion de mener à son terme une initiative dont il est à l’origine en intégrant toutes les étapes (élaboration, mise en œuvre, bilan) et contraintes (délais, budget) inhérentes à une telle démarche.
Sur le rapport du Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( prend acte du déroulé du débat d’orientation budgétaire pour l’exercice 2018.
2018.01.02     AVENANT N° 1 AU LOT N° 8 DU MARCHÉ DE REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire expose aux élus que suite à des modifications intervenues dans le choix des installations de sécurité (garde-corps, mains-courantes) et d’équipements complémentaires (auvent), les prestations prévues au lot n° 8 « serrurerie » du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde ont dû être adaptées.

En conséquence, et considérant les prestations supplémentaires réalisées par l’entreprise ERCM, Monsieur le Maire propose de valider l’avenant suivant :

	Lot
	Entreprise
	Montant HT base
	Avenant
	Nouveau montant
	Variation

	8
	ERCM
	35 049,10 €
	     6 609,40 €
	  41 658,50 €
	+ 18,86 %

	TVA 20 %
	     7 009,82 €
	     1 321,88 €
	    8 331,70 €
	

	TOTAL TTC
	 42 058,92 €
	     7 931,28 €
	  49 990,20 €
	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve l’avenant au lot n° 8 du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde selon le détail ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,

( dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2018.

Présents :  21

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.01.03     PARTICIPATION COMMUNALE AU TITRE DU 

                      CONTRAT D’ASSOCIATION AVEC L’ÉCOLE

                      SAINT JOSEPH                      
Madame AUBERT, adjointe en charge des affaires scolaires, rappelle au conseil municipal qu’un contrat d’association lie l’école privée Saint Joseph et la commune depuis le 10 janvier 2001.

Ce contrat stipule les droits et obligations des deux parties. 

Comme chaque année, il convient de réviser le montant de la participation communale conformément aux articles 2, 4 et 6 de ce contrat.

Pour l’année 2017, le montant de cette participation a été fixé à la somme de 87 024 €.

Pour l’année 2018, Madame AUBERT propose de fixer cette participation à la somme de 86 292 €.

Ce montant prend en compte les dépenses de fonctionnement réellement engagées par l’école Saint Joseph, ainsi que le nombre d’enfants résidant sur la commune et fréquentant cet établissement.

Le versement sera effectué en douze mensualités de 7 191 €.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le montant de la participation communale au titre de l’exercice 2018 soit la 

    somme de 86 292 €,
( valide les modalités de versement de cette somme et son inscription au budget primitif 
     2018,
( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant pour l’année 2018.
Présents :  21

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.01.04      PARTICIPATION COMMUNALE AU PROFIT DE 
                       L’ÉCOLE SAINTE CLAIRE D’ANNONAY AU 
                       TITRE D’UNE AFFECTATION EN ULIS
Madame AUBERT porte à la connaissance des élus la demande de l’école privée Sainte-Claire d’Annonay qui vise à obtenir de la commune de Roiffieux le versement d’un forfait scolarité au titre de la fréquentation de la classe ULIS de cet établissement par un enfant réfocalien.

En application de l’article L.351-2 du code de l’éducation, cette participation financière s’impose à la commune de résidence dès lors qu’une affectation en ULIS a été prononcée.

En conséquence, et par symétrie, il est proposé aux élus de valider le versement au profit de l’école privée Sainte Claire du forfait fixé par convention avec la commune d’Annonay pour les enfants résidant à Roiffieux et fréquentant les écoles primaires publiques d’Annonay soit la somme de 611,78 €. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise le versement de la somme de 611,78 € au profit de l’école Sainte Claire d’Annonay,
( dit que les crédits correspondant seront  inscrits au budget 2018.
Présents :  21

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.01.05       CONVENTION AVEC LES CONSCRITS
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal que pour sécuriser l’organisation des festivités organisées annuellement par les conscrits, responsabiliser les organisateurs et prévenir les incidents, la commune et l’association des conscrits fixent, depuis l’année 2015 et à travers une convention écrite, les engagements réciproques de chacune des parties à ces évènements festifs.

Cette convention fixe le programme des festivités, prévoit le niveau d’assistance technique et d’aide financière qui sera apporté aux organisateurs par la commune et détermine les consignes de sécurité à mettre en œuvre.

Dans l’idéal, Monsieur le Maire souhaiterait que cette convention ne soit pas une simple reconduction des dispositions de l’année précédente mais soit adaptée chaque année suite aux initiatives nouvelles qui pourraient être proposées par les jeunes.
A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que le bal du fougot se déroule sur invitation ce qui permet aux organisateurs de maîtriser le nombre de personnes attendues et ainsi déterminer si la présence d’un titulaire du diplôme SSIAP est obligatoire. Sur ce point, il est par ailleurs indiqué que les bals en plein air échappent à cette obligation.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide les termes de la convention établie entre la commune et les conscrits 2020,

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de ce texte,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2018.

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0

Contre : 0
2018.01.06  RÈGLEMENT D’UTILISATION DES LOCAUX DU
                   COMPLEXE  SPORTIF  ET   CULTUREL  DE  LA 
                   GARDE                    
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2017-11-06 en date du 19 décembre 2017, le conseil municipal a validé les tarifs de location des locaux du complexe sportif et culturel de La Garde.

Dans le prolongement de cette décision et afin de garantir les meilleures conditions de gestion et de conservation de ces bâtiments communaux, il convient désormais d’arrêter un règlement intérieur d’utilisation de ces locaux.

Dans cette perspective, un projet de règlement intérieur distinct pour chacune des deux entités susceptibles d’être mises à la disposition des demandeurs a été établi et adressé aux élus en même temps que la convocation au présent conseil municipal.
Au cours du débat, et sur proposition de différents élus, il est décidé de procéder à la  modification de ces documents de la manière suivante :
· préciser que L’apARTé a également vocation à être utilisée pour l’organisation de repas (200 personnes assises en configuration piste de danse et 300 personnes assises sans piste de danse),
· préciser que l’accès à la coursive technique est interdit à toute personne à l’exception des régisseurs spécifiquement recrutés pour cette mission.
Monsieur le Maire précise par ailleurs que l’amplitude horaire des spectacles devra être maîtrisée de manière rigoureuse afin d’éviter la présence de régisseurs sur un temps de travail trop long.
A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé qu’en cas de manifestation planifiée en semaine, c’est la troupe de théâtre qui libérera les lieux au profit de l’organisateur. En effet, la salle ne sera pas volontairement laissée libre de manière régulière certains jours de la semaine pour faire face à d’éventuelles demandes de mise à disposition.
Après en avoir délibéré,  et après avoir été informé que l’ensemble des associations de la commune a été convié à une réunion d’information sur ce projet de règlement ce 22 janvier 2018, le Conseil Municipal :
( approuve l’ensemble des dispositions de chacun des règlements intérieurs établis pour la mise à disposition des locaux du complexe sportif et culturel de La Garde ainsi que leurs annexes,

( dit que ces dispositions entreront en vigueur à compter de ce jour,
( dit qu’un bilan d’application de ces règlements sera dressé à la fin de l’année 2018 afin d’envisager d’éventuels ajustements.

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
 23

Abs : 0

Contre : 0
2018.01.07      AVENANTS À BAUX COMMERCIAUX           
Madame CHAMBON rappelle aux élus :

· qu’aux termes d’un bail commercial en date du 21 septembre 2016 consenti à la SARL PAIN Nicolas à compter du 1er octobre 2016, cette dernière s’acquitte de charges de copropriété fixées à la somme trimestrielle de 39 € ;

· qu’aux termes d’un bail commercial en date du 2 janvier 2017 consenti à  Monsieur Bertrand DELATTRE à compter du 1er janvier 2017, ce dernier s’acquitte de charges de copropriété fixées à la somme trimestrielle de 46,90 € ;

· qu’aux termes d’un bail commercial en date du 22 mai 2015 consenti à Monsieur Laurent VALLON à compter du 6 juin 2015 et modifié par avenant en date du 24 juin 2015, ce dernier s’acquitte de charges de copropriété fixées à la somme trimestrielle de 213 €.

La balance annuelle effectuée entre ces sommes perçues trimestriellement par la collectivité à titre de provision et les dépenses réellement constatées étant significativement excédentaires, Madame CHAMBON propose de réduire lesdites charges pour les fixer ainsi qu’il suit dès le premier trimestre 2018 :

· 25 € trimestriels pour la SARL PAIN Nicolas

· 15 € trimestriels pour Messieurs VALLON Laurent et DELATTRE Bertrand.

Monsieur GAMON signale à l’assemblée que l’éclairage des parties communes de la copropriété du Balcon des Alpes fonctionne de manière anarchique. Cette difficulté sera signalée au syndic.
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( décide de fixer ainsi qu’il est dit ci-dessus et dès le premier trimestre 2018 les sommes à percevoir par la commune au titre des charges de copropriété de l’immeuble Balcon des Alpes,

( décide de modifier en conséquence les baux commerciaux concernés par voie d’avenant,

( autorise Monsieur le Maire à signer les avenants correspondants.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23

Abs : 0

Contre : 0
2018.01.08    ÉMISSION D’UN TITRE DE RECETTES       
Monsieur le Maire expose aux élus que courant décembre 2017, un arbre récemment planté dans le cadre des opérations d’aménagement extérieur du complexe sportif et culturel de La Garde, a été dégradé volontairement.

L’auteur des faits, mineur, ayant été identifié et ayant reconnu la dégradation, il est proposé aux élus de valider l’établissement d’un titre de recettes à l’encontre de son représentant légal pour une somme de 378 € correspondant au coût TTC de remplacement du végétal vandalisé.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’établissement d’un titre de recettes d’un montant de 378 € à l’encontre du représentant légal de l’auteur des faits ci-dessus décrits,
( confie à Monsieur le Trésorier le soin de procéder au recouvrement de ladite somme
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
21

Abs : 2

Contre : 0
2018.01.09     CONVENTION D’OCCUPATION D’UN TERRAIN 

                      COMMUNAL 
Madame CHAMBON rappelle au Conseil municipal que depuis le 1er janvier 2015, la commune consent à Madame Leslie BUGARSKI une autorisation d’occupation précaire de deux parcelles dont elle est propriétaire, situées au lieudit Les Sagnes et cadastrées :

· C 965 pour 213 a 50 ca

· C 1426 pour 1 ha 57 a 52 ca
Cette autorisation a été consentie pour une durée de trois années entières et consécutives moyennant le versement d’une indemnité annuelle fixée à la somme de 95 €.

Madame BUGARSKI ayant manifesté son souhait de continuer à disposer de ces deux parcelles, Madame CHAMBON propose aux élus de proroger cette convention par voie d’avenant pour une nouvelle durée de TROIS (3) années entières et consécutives et moyennant un loyer annuel inchangé arrêté à la somme de 95 €.

Après en avoir délibéré :

( valide la reconduction de la convention pour une nouvelle durée de trois années à compter du 1er janvier 2018,

( fixe le montant de l’indemnité d’occupation à la somme de 95 € au titre de chacune des trois prochaines années.

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de l’avenant correspondant.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2018.01.10     MODIFICATION DE LA TARIFICATION DE LA
                      BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE
Monsieur PASCAL rappelle aux élus que suivant délibération 2015-,07-03, le conseil municipal a fixé les tarifs d’accès aux services de la bibliothèque municipale et précisé les cas de gratuité applicables.

Le fonctionnement du service montre que ces dispositions nécessitent d’être revues. Aussi, Monsieur PASCAL propose d’élargir la gratuité aux catégories d’usagers suivants :

· abonnement souscrit à titre collectif au bénéfice des résidents de la MAPA,

· abonnement souscrit à titre collectif au bénéfice des élèves des écoles publique et privée de la commune,

· abonnement souscrit à titre collectif au bénéfice des résidents de l’ADAPEI,

· bénévoles de la bibliothèque.

de sorte que la liste définitive des usagers exonérés de redevance se trouverait établie comme suit :

· les adhérents de moins de 18 ans,

· les étudiants et demandeurs d’emplois,

· les abonnements souscrits à titre collectif au bénéfice des résidents de la MAPA, de l’ADAPEI et des élèves des écoles publique et privée de la commune,

· les bénévoles de la bibliothèque.

Monsieur le Maire souhaite qu’un bilan du nombre d’adhérents à la bibliothèque et du nombre de prêts d’ouvrages réalisés soit effectué sur les trois dernières années.

Madame NONNENMACHER informe les élus qu’un nouveau service « musique en ligne » sera bientôt disponible à la bibliothèque.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( modifie comme précisé ci-dessus la liste des usagers exonérés de redevance pour l’accès aux services de la bibliothèque municipale à compter du 1er février 2018,

( dit que les tarifs d’adhésion et de renouvellement de carte perdue demeurent inchangés.

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda

· vendredi 26/01/2018 à 20 h à l’espace des Termes : AG de l’ARAM
· samedi 27/012018 à 19 h à la salle des aînés : Sainte Barbe des sapeurs-pompiers.
(  Informations diverses
· Monsieur le Maire informe les élus de la création d’une association baptisée « Vivons Montagne » dont le siège social est fixé sur la commune de Roiffieux et dont l’objet consiste à accompagner les projets de toute nature (agricoles, artisanaux…) sur les territoires montagnards. Il demande aux élus de réfléchir à la légitimité et la nature d’une éventuelle contribution de la commune à cette association.
· Il informe également les élus que la console lumière installée à L’apARTé dans le cadre du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde est inadaptée au besoin et ne présente pas toutes les garanties d’utilisation efficace (absence de technicien en capacité de former les utilisateurs) et pérenne (fin de fabrication d’ici un an). En conséquence, une solution a été trouvée par la voie d’un échange standard réalisé en lien avec l’entreprise SCENETEC. La nouvelle console très répandue et favorablement connue dans le milieu du spectacle a été installée ce jour et la formation des utilisateurs est prévue pour le 20 février 2018.
(  Tour de table

· Serge GAMON souhaite savoir quel espace du complexe sportif et culturel de La Garde doit être utilisé à l’occasion de la réception d’équipes extérieures. Monsieur le maire lui précise que le bar est parfaitement adapté à ce type d’accueil sous réserve que le nettoyage soit réalisé à l’issue de la réception. La salle Roche Péréandre peut également être mise à disposition sur demande ;

· Maryline NONNENMACHER souhaite connaître l’état d’avancement du projet de réalisation d’une aire de camping-car sur la commune. Monsieur le Maire lui précise qu’il convient d’attendre les arbitrages budgétaires de la communauté d’agglomération qui permettra ou non d’inscrire le projet au budget primitif. Il indique par ailleurs que l’emplacement pressenti en 2017 n’a pas été modifié ;
· Gilles CHEMARIN s’exprime au nom d’un administré qui rencontre une difficulté dans le traitement de sa demande d’autorisation d’urbanisme. Il lui est précisé que l’instruction technique des dossiers est réalisée par les services de la communauté d’agglomération et que sur cette situation particulière complexe une réunion de travail entre toutes les parties est prévue prochainement ;
· Monsieur BERTHEAU signale que le point d’apport des Viras était particulièrement encombré et sale après les fêtes de fin d’année. Monsieur le Maire confirme que ce point d’apport volontaire concentre toutes les difficultés depuis longtemps déjà. Une visite sur les lieux a récemment été réalisée en présence d’un agent de la communauté d’agglomération. Les décisions suivantes ont été prises afin de tenter d’améliorer la situation :
· taille de deux arbres afin que les déposants puissent en permanence être vus à partir de la route,

· changement d’orientation des containers qui seront par ailleurs serrés entre eux et repoussés contre la haie,

· installation du container de recueil des verres sur le haut du point d’apport,

· habillage avec des rondins de bois.

Monsieur le Maire indique que la communication en direction des utilisateurs et la répression en direction des usagers peu scrupuleux doit se poursuivre. Il rappelle enfin régulièrement auprès de la communauté d’agglomération que les camions du prestataire d’enlèvement des déchets doivent utiliser des filets pour éviter la dissémination des déchets sur les voies et espaces publics ;
· Serge BOUVIER estime qu’il conviendrait de disposer du gravier sur la partie non aménagée du parking du complexe sportif et culturel de La Garde. Monsieur SASSOLAS propose de son côté d’installer un tapis dans le hall de L’apARTé. Monsieur le Maire indique que cette proposition peut être réfléchie sous réserve de conformité aux règles de sécurité et d’accessibilité ;

· Louis-Claude GAGNAIRE remarque qu’un arbre situé à proximité du rond-point de Pêche- Morel dégrade les conditions d’éclairage de ce secteur et qu’il conviendrait de procéder à son écrêtement. Il souhaite également connaître quel revêtement est prévu pour le mur de soutènement situé derrière le centre commercial du Grand Chemin. Monsieur le Maire précise que des plantes grimpantes l’agrémenteront à terme. Monsieur GAGNAIRE relève également des difficultés de fonctionnement du chauffage à la salle de L’apARTé ainsi que la présence de boiseries tordues sur les murs. Monsieur le Maire confirme l’existence de difficultés résiduelles et marginales tout en indiquant que cette salle est une réussite tant en matière de confort d’usage que visuellement. Monsieur GAGNAIRE signale en outre que la déviation actuellement mise en place via le lotissement des Cèdres du fait des travaux d’aménagement de la RD 470 est dangereuse puisque la voie empruntée par les nombreux véhicules ne permet pas sur toute sa longueur le croisement des véhicules notamment avec les bus. Monsieur HEYRAUD lui rappelle que cette voie est une voie communale et que rien ne s’oppose de ce fait à une telle organisation de la circulation. Monsieur GAGNAIRE revient enfin sur les modalités d’information des parents d’élèves sur la circulation des transports scolaires en cas d’intempéries et précise que le site internet des Babus fournit ce type d’informations en temps réel.
· Frédérique CHARRIER s’interroge sur la manière dont l’accès aux espaces bar et salle de spectacles de L’apARTé seront interdits lors du déroulement de bals au gymnase.
Monsieur le Maire indique que cette question est effectivement à réfléchir puisque la simple installation de potelets avec sangles risque d’être insuffisante. Monsieur HEYRAUD évoque l’installation éventuelle de barrières. La présence de vigiles à cet endroit est également envisagée ;

· Daniel QUIBLIER expose aux élus qu’il a constaté la difficulté d’évacuer la salle de L’apARTé du fait d’un engorgement lié à l’arrêt des spectateurs au niveau du bar. Il évoque également l’éventualité de l’extension du dispositif de vidéo-protection sur différents points stratégiques de la commune afin d’éviter les dégradations et incivilités. Sur ce point, Monsieur le Maire regrette qu’un travail ne soit pas mené au niveau de l’ensemble du territoire de la communauté d’agglomération afin de déterminer à cette échelle des secteurs d’implantation pertinents ;
· Claude JAMONAC expose aux élus qu’il a été sollicité par le Lions Club d’Annonay pour, dans le cadre du 100ème anniversaire de cette association, obtenir la collaboration de la commune à une action en faveur de la lecture et pour vaincre l’illettrisme. Ce projet pourrait se concrétiser par l’installation – devant la bibliothèque municipale – d’une boîte à livres dont la commune assurerait l’installation et l’entretien. Sa mise en service pourrait intervenir en juin 2018. Une délibération et la signature d’une convention viendront ultérieurement préciser ce projet ;
· Gérard HEYRAUD informe les élus que les cinq répartiteurs nécessaires au déploiement de la fibre optique sont en cours d’installation sur la commune.
La séance est levée à 22h43.     
